
**Dans les secteurs 33, 24, 16 et 31  ***Dans un rayon de 40km du Refuge 

Critères famille d’accueil – Le Refuge du Haras des Ilots 

• Minimum 1ha de terrain par 2 chevaux (5000m2/cheval)  

• Eau de ville dans bac propre ou abreuvoir à niveau constant (Si eau de forage une analyse annuelle 

est requise) 

• Minimum 1 compagnon de pré équin(!) (Âne, chèvre, mouton etc. ne sont pas suffisant pour le 

bien-être du cheval) 

• Savoir reconnaître une colique et un abcès 

• Foin [GARANTI sans séneçon] à volonté  

• Vermifuges 3x par an en changeant de molécule à chaque fois dont 1 duo 

• Maréchal minimum toutes les 12 semaines pour chevaux montables (8-10 pour chevaux 

montables) 

• Ostéopathe 1x par an minimum (pris en charge par le refuge pour chevaux non montables)** 

• Dentiste 1x tous les 2 ans minimum (pris en charge par le refuge pour chevaux non montables)*** 

• En possession d’un certificat CEC (certificat d’engagement et de connaissance[equiclasses.com]) ou 

d’une licence ou un G7.  

• En possession ou en cours d’enregistrement de lieu de détention (IFCE.fr) 

• Assurance RC comprenant la détention d’équidés.  

 

Pour vieux chevaux (18+) : 

• Grains 2x par jour adapté aux chevaux senior 

• Cures de compléments alimentaires régulières  

• Suivi d’état rigoureux 

 

Conditions générales Famille d’accueil (FA)  
• Le Refuge prend en charge tous les frais exceptionnels (Frais qui ne sont pas prévus – ex : blessures, 

maladies etc) pour les chevaux NON-Montables. Un cheval montable est entièrement à la charge 

du cavalier. 

• Le Refuge garde la propriété de l’équidé minimum 1 an 

• Tant que le Refuge est propriétaire de l’équidé la FA est défiscalisée sur la totalité des dépenses 

engendrées par l’équidé placé.  

• Le Refuge se réserve le droit de venir visiter l’équidé sans prévenir 

• Si l’équidé n’est pas en état convenu ou prévenu, le Refuge se réserve le droit de révoquer le 

contrat de manière immédiate.  

• En cas de maltraitance, d’abandon, de revente, de disparition ou de décès sans justificatif 

vétérinaire, le Refuge se verra contraint d’engager une procédure pénale. 


